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L’UNSA Champagne-Ardenne appelle tous ses  
militant(e)s, ses adhérent(e)s et au-delà tous les 
champardennais, toutes les champardennaises à se 
mobiliser le 

Samedi 24 Mars 2007. 
 

L’objectif est clair. Attirer l’attention des décideurs 
politiques, économiques et sociaux sur la situation de récession que 
connaît notre région. Mais aussi, montrer notre volonté, de rassembler 
toutes les forces économiques pour promouvoir les nombreux atouts 
de la Champagne-Ardenne et attirer les investisseurs. 

 
Reims le 17 mars 2007 

Eric HEBRARD 
Secrétaire Régional 

UNSA Champagne-Ardenne  

N° 
113-2007   

17 Mars 
2007 

Union Nationale des Syndicats 

Autonomes  
360 000 adhérents  

unis sur un projet commun 
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CESR 

Intervention de 

l’UNSA 

Sur le Contrat de 

Projet 

Etat-Région 

2007-2013 

 

Déception, tristesse et colère sont les trois mots qui qualifient le mieux le 
jugement que l’UNSA porte sur ce Contrat de Projet Etat-Région 2007-
2013. 
Déçue, l’UNSA l’est parce que la contribution de l’Etat reste notoirement 
insuffisante malgré les efforts de la région pour obtenir plus. 
Le total de l’enveloppe financière mise sur la table s’élèvera à 231,6 millions 
d’€, certes en augmentation par rapport aux 174,8 millions initialement pré-
vus, mais largement en deçà des 386 millions du dernier Contrat de Plan 
Etat-Région. 
Avec moins de 200€ par habitant, la participation de l’Etat, et par consé-
quence dans le cadre de la parité, celle de la région, est inférieure à la 
moyenne nationale. 
Certes, le Contrat de Projet n’est pas de même nature que le Contrat de 
Plan. Fallait-il pour autan, au prétexte d’un changement de nature, baisser 
cette enveloppe financière? Pour l’UNSA la réponse est NON. 
Triste, l’UNSA l’est parce que les pouvoirs publics ne semblent avoir pris la 
mesure de l’ampleur de la catastrophe démographique, économique et so-
ciale que connaît notre région depuis plusieurs années. 
 
Faut-il rappeler une nouvelle fois ici que notre région 
• continue de perdre des habitants et que la projection de l’INSEE à 

l’horizon 2030, nous annoncent une baisse de 5,5% de la population 
contre une augmentation nationale de 10,7% ? 

• Que notre région a un taux de chômage structurel plus important que 
la moyenne des régions métropolitaines ? 

• Que la durée moyenne de chômage est de 22 jours de plus, 75 jours 
de plus pour les plus de 50 ans et 95 jours de plus pour une cham-
pardennaise ? 

 
Faut-il rappeler que 
• Le nombre de bénéficiaires de la CMU continue d’augmenter avec 

7,3%, contre 6,7% pour la moyenne française ? 
• Que la liste des entreprises qui ferment, délocalisent et perdent des 

emplois ne cesse de s’allonger ? 
• Que les revenus sont de 7,8% inférieurs à la moyenne nationale 
• Que nos diplômés nous quittent ? 
• Que la recherche et l’innovation reste à un niveau dramatiquement 

faible ? 
 
Faut-il rappeler les suppressions de postes dans les services publics et plus 
particulièrement à l’Education Nationale avec 1400 emplois en moins en 5 
ans? 
 
Ce contrat de projets est-il de nature à redynamiser notre économie, à ren-
dre notre territoire plus attractif? A l’évidence: NON 
 
Colère enfin, parce qu’à l’UNSA nous avons le sentiment que la Champa-
gne-Ardenne est la grands oubliée de la nation. 
Alors que notre région poursuit sa récession, l’Etat se devait d’apporter une 
aide inversement proportionnelle au déclin que nous vivons. 
Les pouvoirs publics se devaient de jouer leur rôle de correction des inégali-
tés territoriales. 
L’Etat se devait de donner plus à ceux qui ont moins. 
La région n’a pas besoin d’un aumône, elle a besoin d’un véritable plan de 
relance, un vrai plan de soutien. 
Il reste néanmoins encore un peu d’espoir. L’espoirs que les futures politi-
ques de l’Etat en région, soient de nature à donner à la région Champagne-
Ardenne les moyens de son développement. 
L’UNSA participera à la journée régionale syndicale du Samedi 24 Mars 
2007, pour continuer d’attirer l’attention des pouvoirs publics, de tous les 
partenaires économiques, politiques et sociaux, pour que tous ensemble, 
nous défendions notre région. La Champagne-Ardenne a pourtant des 
atouts, des potentiels qui ont besoin de soutien pour être mis en valeur. 
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Campagne européenne de la 

Confédération  

européenne des syndicats 

(CES) 

 

Pour des services publics de 

qualité, 

Accessibles à tous 

 

Il faut un  

million de  

signatures 
 

Avec l'UNSA, Je signe et je 

fais  

signer la pétition 
 

http://www.unsa.org/ 

POUR DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ, ACCESSIBLES À 
TOUS 

 
ENSEMBLE, REVENDIQUONS DES SERVICES PUBLICS AU SERVICE DES 
CITOYEN(NE)S ET DEMANDONS À LA COMMISSION EUROPÉENNE DE 
PROPOSER UNE LEGISLATION  EUROPÉENNE. 

JE SIGNE LA PÉTITION 

Les  services publics sont essentiels pour la cohésion sociale, économique et ré-
gionale de l’Europe. Ces services doivent être de grande qualité et accessibles à 
tou(te)s les citoyen(ne)s. Jusqu’à présent, les privatisations ou les libéralisations 
(notamment dans les secteurs de l’énergie, la Poste, les télécommunications) 
étaient les seules alternatives proposées au développement des services publics. 
Il est temps de trouver d’autres solutions ! 

C’est la raison pour laquelle nous appelons la Commission à proposer une légi-
slation européenne pour les services publics visant à : 

 faire prévaloir l’intérêt général incarné par les services publics, permettre l’ac-
cessibilité des services publics à tou(te)s,  

 renforcer les services publics pour consolider les droits fondamentaux des ci-
toyen(ne)s,  

 garantir plus de sécurité juridique pour permettre le développement durable 
des missions de service public,  

 donner aux services publics une base juridique solide afin de les protéger 
contre les attaques du tout marché. 

Résultats CSFP de l’Etat 

 

 

Rectificatif:  

Dans le tableau, une er-
reur s’est glissée quant au 
nombre de voix réalisé par 
la cgt. 

 UNSA 2005   UNSA 2006   
219070 15,97% 236008 17,10% 

Augmentation de 1,13% 

CFDT 2005   CFDT 2006   
157830 11,64% 157856 11,16% 

Diminution de -0,48% 

CFTC 2005   CFTC 2006   
29121 2,12% 30291 2,20% 

Augmentation de 0,08% 

CGC 2005   CGC 2006   
46712 3,41% 54547 3,95% 

Augmentation de 0,54% 

CGT 2005   CGT 2006   
231475 16,89% 235221 17,00% 

Augmentation de 0,11% 

FO 2005   FO 2006   
186939 13,64% 186939 13,55% 

Diminution de -0,09% 

FSU 2005   FSU 2006   
263169 19,20% 264774 19,19% 

Diminution de -0,01% 

SUD 2005 *   SUD 2006    
0 0,00% 127808 9,26% 

9,26% 

Divers 2005   Divers 2006   
234868 17,13% 90716 6,58% 

-10,55% 
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SAMEDI 24 MARS 2007SAMEDI 24 MARS 2007  
  

« « JOURNEE CHAMPAGNEJOURNEE CHAMPAGNE--ARDENNE MORTE » ARDENNE MORTE » 

POUR LPOUR L ''EMPLOI EMPLOI   

ET LET L ''AVENIR DE LA REGIONAVENIR DE LA REGION  

 

L’UNSA appelle les salariés, retraités, chômeurs, jeunes à faire du L’UNSA appelle les salariés, retraités, chômeurs, jeunes à faire du   

samedi 24 mars 2007samedi 24 mars 2007  une journée « Champagneune journée « Champagne--Ardenne morte »Ardenne morte », ,   

pour défendre l'emploi et exiger des pouvoirs publics de véritables moyens pour développer la Ré-pour défendre l'emploi et exiger des pouvoirs publics de véritables moyens pour développer la Ré-

gion et ses bassins d'emploi.gion et ses bassins d'emploi.  

Rassemblement régional : 13h30 Maison des Syndicats à ReimsRassemblement régional : 13h30 Maison des Syndicats à Reims  
 
Tous les indicateurs le montrent, la Champagne-Ardenne connaît une situation dramatique : 

Elle perd de la population (seule région métropolitaine) 
En 10 ans, l'emploi a progressé 2 fois moins vite qu'en France (7,6 % contre 16,2 %).  
L'emploi dans l'industrie a chuté plus vite que la moyenne nationale (-14 % contre -10 %)  
tandis que des services augmentaient moins vite (+22,3 % contre 28,2 %) 
Faiblesse des revenus (-7,8 % par rapport au plan national) 
Niveau de formation, taux d'encadrement inférieurs à la moyenne nationale 
Faiblesse de la recherche, de l'investissement 
Fuite des diplômés 

Alors que les groupes industriels et financiers réalisent des profits considérables, les plans de licenciement, 
et les délocalisations se multiplient. Des milliers d'emplois industriels sont menacés dans la Région, entraî-
nant des baisses d'effectifs dans le tertiaire et les services publics. 

Par cette journée d'action, les organisations syndicales entendent montrer que la région possède des atouts 
et qu'il est possible d'inverser cette tendance au déclin, à condition que les décideurs en aient la volonté. 

Les infrastructures, le TGV, Vatry, le pôle de compétitivité agro-ressources et les pôles d'excellence doivent 
être des appuis pour le développement de l'industrie et des services aux entreprises. Par cette manifesta-
tion, les organisations syndicales exigent une véritable ambition pour la région. 

Il est urgent de se battre pour de vrais emplois, de vrais salaires, contre la précarité sous toutes ses formes. 
Nous exigeons qu'au plan national des mesures soient prises pour réformer la fiscalité, taxer les entreprises 
qui recourent au travail précaire, rééquilibrer la répartition des richesses créées au profit des salariés, assu-
rer le développement harmonieux des territoires. 

La Formation et la Recherche doivent être les priorités régionales, avec le soutien de l'Etat. 

Nous voulons également faire porter nos efforts au plan régional pour que le Schéma Régional de Dévelop-
pement Economique et de l'Emploi, préparé actuellement par le Conseil Régional, contribue effectivement à 
la redynamisation de l'économie champardennaise. Notre région va subir de profondes transformations. Elle 
peut décliner encore, ou au contraire attirer de nouvelles activités innovantes et créatrices d'emplois quali-
fiés. 
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Assemblée  

Nationale de la 

Jeunesse 

 

La jeunesse interpelle le monde politique en lui présentant une proposition de loi-cadre 
pour la jeunesse  

Le 31 mars 2007, 577 jeunes issus de toute la France se réuniront à Paris, dans le 
20ème arrondissement, à la Bellevilloise, au sein d’une Assemblée Nationale de la Jeu-
nesse.  
 
Cet évènement sera l’occasion pour ces jeunes d’interpeller les politiques candidats en 
mai 2007, sur des propositions fortes pour la jeunesse, réunies sous la forme d’un 
grand texte de loi-cadre disponible sur  

http://www.assises-jeunesse.org/03texte.htm 
 
A l’initiative de la Fédération Léo Lagrange, la démarche est soutenue par : le MRJC, la 
JOC, la LMDE, l’UNEF, l’UNL, UNSA Jeunes, la Ligue des Droits de l’Homme, la FCPE 
et la FUAJ.  

De nombreux élus ont signé l’Appel à des Assises pour la Jeunesse lancé dès novem-
bre 2005.  

L’événement du 31 mars est le point d’orgue d’Assises qui se sont déroulées dans plu-
sieurs départements.  
 
Inscription UNSA jeunes : jeunes@unsa.org - 01 48 18 88 49 

 
 

 
Actualités  
Nationales 

http://www.unsa.org/  
 
 

UNSA 
21 Rue Jules Ferry 
93177 BAGNOLET 

Cedex 

Nos coordonnées départementales et régionales 
 
UD 08 : Ardennes : Pascal LOUIS             06 10 10 59 49 
48 rue Victor HUGO 08000 Charleville-Mézières 
 
UD 10 : Aube : Daniel PUIGMAL             06 82 30 13 67 
19 rue des Bas Trévois BP 15 10000 Troyes 
 
UD 51 : Marne: Denis MENET             06 26 81 12 97 
Maison des Syndicats 15 bd de la Paix 51100 Reims 
 
UD 52 : Hte-Marne : Jean-Claude ANCELIN    06 63 75 52 69 
10 rue Félix Bablon BP 566 51012 Chaumont                                                          
 
UR Champagne-Ardenne : Eric HEBRARD    06 81 68 09 18 
Maison des Syndicats 15 bd de la Paix 51100 Reims 

L’exigence  

laïque 

 
Avant l’été, les Français(es) auront élu le Président(e) de la République et 
une nouvelle Assemblée nationale pour diriger le pays et les représenter. Il 
faut saisir cette double occasion pour réaffirmer l’existence et la promotion 
de la laïcité. Le CNAL s’y emploie en sollicitant les candidats et en leur de-
mandant des engagements clairs. Il appelle chacun à être partout, notam-
ment par l’intermédiaire des CDAL et des Observatoires de la laïcité, et à 
l’aide du document « L’Ecole publique pour vivre ensemble » le relais et le 
porte-parole de notre exigence laïque.  
 
Consulter le site du CNAL :  
http://www.cnal.fr/  


